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P R O J E T  D E  L O I
–	 autorisant le Gouvernement à participer à la révision 

générale des quotes-parts des pays membres du Fonds 
monétaire international approuvée par la résolution n° 66-2 
du conseil des gouverneurs en date du 15 décembre 2010

–	 approuvant l’amendement des Statuts du Fonds monétaire 
international décidé par le conseil des gouverneurs aux 
termes de sa résolution n° 66-2 en date du 15 décembre 
2010

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES ET DU BUDGET
(2.10.2012)

La Commission se compose de: M. Michel WOLTER, Président-Rapporteur; MM. François 
BAUSCH, Fernand BODEN, Alex BODRY, Fernand ETGEN, Gaston GIBERYEN, Norbert 
HAUPERT, Lucien LUX, Claude MEISCH, Roger NEGRI, Gilles ROTH et Marc SPAUTZ, Membres.

*

1. ANTECEDENTS

Le 19 juin 2012, le projet de loi n° 6445 a été déposé par Monsieur le Ministre des Finances. 
Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs et un commentaire des articles, le texte 

en langue anglaise de la résolution n° 66-2 du Fonds monétaire international (FMI ou Fonds) et une 
fiche financière.

Le 28 septembre 2012, la Commission des Finances et du Budget (COFIBU) a désigné son Président, 
Monsieur Michel Wolter, comme rapporteur du projet de loi. 

L’avis du Conseil d’Etat du 25 septembre 2012 a été analysé au cours de la réunion du 27 septembre 
2012. 

Au cours de la réunion du 3 octobre 2012, la COFIBU a adopté le projet de rapport.

*

2. HISTORIQUE ET MISSIONS DU FMI1

Le FMI a été créé en juillet 1944, lors d’une conférence des Nations Unies tenue à Bretton Woods 
dans le New Hampshire (Etats-Unis). Les quarante-quatre gouvernements représentés à la conférence 
voulaient établir un cadre de coopération économique qui permettrait d’éviter que ne se reproduise le 
cercle vicieux des dévaluations compétitives qui avaient contribué à la grande crise des années 30.

1	 http://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/glancef.htm
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Il a pour mission d’encourager la coopération monétaire internationale, de veiller à la stabilité 
financière, de faciliter le commerce international, d’œuvrer en faveur d’un emploi élevé et d’une crois-
sance économique durable et de faire reculer la pauvreté dans le monde.

Les statuts du FMI stipulent entre autres que le FMI peut octroyer, temporairement et moyennant 
l’adoption de mesures économiques appropriées, des ressources financières aux Etats membres pour 
leur permettre de faire face aux difficultés de balance des paiements sans recourir à des mesures qui 
pourraient porter préjudice à la prospérité nationale ou internationale.

Pour pouvoir atteindre cet objectif, le FMI doit pouvoir disposer des moyens financiers nécessaires. 
Les ressources du FMI proviennent des Etats membres, principalement du versement des quotes-parts, 
qui sont fonction du poids économique relatif de chaque pays. La contrepartie de l’ensemble des quotes-
parts constitue l’essentiel des actifs de réserves qui peuvent être utilisés par le FMI. La quote-part d’un 
Etat membre au FMI joue un rôle essentiel dans ses relations avec l’institution. Elle détermine les 
limites de son accès au financement du FMI. La quote-part détermine également le nombre de voix 
dont un pays dispose au conseil d’administration du FMI.

Conformément aux statuts du FMI, il est procédé périodiquement, au moins tous les cinq ans, à un 
examen général des quotes-parts pour assurer que la liquidité du FMI reste adéquate. Celui-ci a pour 
but d’évaluer les besoins de financement des pays membres et la capacité de financement du FMI. La 
révision générale permet également d’ajuster les quotes-parts des pays membres afin de mieux refléter 
leur position relative dans l’économie mondiale.

*

3. POINTS SAILLANTS DU PROJET DE LOI

Le projet de loi sous rubrique contient l’approbation de la quatorzième révision générale des quotes-
parts des membres du Fonds monétaire international, d’une part, et des amendements des statuts relatifs 
à la réforme du Conseil d’administration du Fonds monétaire international, d’autre part.

La modification des statuts du FMI, décidée dans le cadre de la résolution n° 66-2 du conseil des 
gouverneurs du 15 décembre 2010, prévoit un doublement des ressources financières du FMI, d’une 
part, et une réorganisation de la représentation des Etats membres dans la gouvernance du Fonds, 
d’autre part, en vue d’un rééquilibrage des intérêts en présence en faveur notamment des économies 
émergentes et des pays en développement dynamiques. 

Durant la récente crise économique et financière, la crainte a été formulée que les moyens du FMI 
soient insuffisants afin de pouvoir fournir une aide financière suffisante aux Etats membres qui la 
nécessitaient. Dans le même temps, la critique de plusieurs économies émergentes s’est faite sur les 
rapports internes de pouvoir au sein du FMI, exprimés dans et via les quotas. Le FMI a reconnu qu’une 
réforme des quotas était cruciale afin d’améliorer l’efficacité du Fonds. Il a également reconnu que la 
répartition des quotas devait mieux refléter les poids respectifs des Etats membres du FMI dans l’éco-
nomie mondiale; poids qui ont substantiellement évolué en raison de la forte croissance des économies 
émergentes dynamiques et des pays en voie de développement.

C’est dans le contexte de la crise financière et économique et sous l’impulsion politique du G20 
que les efforts de réforme se sont poursuivis pour aboutir à l’adoption de la résolution n° 66-2. Elle se 
situe en ligne directe d’une première vague de réformes décidée lors des assemblées annuelles de 
Singapour en 2006 et de la deuxième phase de réforme entérinée par l’adoption de la résolution n° 63-2 
au 28 avril 2008.

*

4. LES CONSEQUENCES DE LA REFORME 
POUR LE LUXEMBOURG

Le Luxembourg est membre du FMI depuis ses origines remontant à la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale.

Par une série de huit lois adoptées entre 1960 et 2008, la quote-part de notre pays a été portée des 
10 millions de droits de tirage spéciaux initiaux (DTS) en 1946 à 418,7 millions de DTS (ou 484,2 
millions d’euros) en 2008. 
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Depuis les modifications statutaires opérées par la résolution n° 62-2 du 28 avril 2008, la quote-part 
luxembourgeoise représente 0,176% des ressources du FMI. Le Luxembourg dispose momentanément  
de 0,195 droits de vote.

La résolution n° 66-2 portera les quotes-parts du FMI à 476,8 milliards de DTS, respectivement 
565,7 milliards d’euros au taux de change en vigueur au 30 décembre 2011 et opérera un transfert de 
plus de 6% des quotes-parts au profit des économies émergentes et des pays en développement dyna-
miques et de plus de 6% des pays surreprésentés vers les pays sous-représentés.

Dans ces nouvelles conditions, il a été retenu de faire passer la quote-part du Luxembourg de 0,176 
à 0,277 pour cent, soit, en termes de DTS tenus par notre pays, une augmentation de 418,7 millions à 
1.321,8 millions de DTS (qui représente l’équivalent d’une augmentation de 496,8 millions d’euros à 
1.568,4 millions d’euros). 

Parallèlement, le référentiel des droits de vote détenus par le Luxembourg passera de 0,195 à 0,291.

*

5. INCIDENCES FINANCIERES

L’augmentation de la quote-part nationale de 0,176 à 0,277 pour cent équivaut à 903,1 millions de 
DTS ou 1.071,6 millions d’euros.

Un quart de l’augmentation de la quote-part luxembourgeoise (267,9 millions d’euros)  sera réglée 
à charge des avoirs en réserve de la Banque centrale du Luxembourg. Cette opération fera l’objet d’une 
convention entre l’Etat et la Banque centrale et restera sans incidence sur le budget.

Les trois quarts restants de l’augmentation (803,7 millions d’euros), à régler en monnaie nationale, 
sont financés par l’émission d’un bon du Trésor. Le bon du Trésor confère au FMI un droit de tirage 
de trésorerie. Dans le cas d’une éventuelle réalisation d’un tel tirage, le paiement se ferait à charge du 
Fonds de la dette publique. 

Le bon du Trésor correspond à la partie non libérée du capital souscrit et, en principe, ne donne pas 
lieu à un tirage.

*

6. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 25 septembre 2012, le Conseil d’Etat constate que la version de la résolution 
n° 66-2 soumise à l’approbation du législateur ne fait pas état de son acceptation par le conseil des 
gouverneurs, alors qu’en sous-titre de l’intitulé du texte à la disposition du Conseil d’Etat il est sim-
plement précisé que la résolution en question „was submitted to the Governors … for a vote …“. 

De l’avis du Conseil d’Etat, il échet de documenter formellement vis-à-vis de la Chambre des 
Députés que ce vote a eu lieu et quel en a été le résultat. Le document à approuver par la Chambre 
des Députés et à faire figurer en annexe du texte de loi à publier au Mémorial devra en tout état de 
cause révéler le caractère définitif et formel de la décision intervenue au FMI. 

Selon le Conseil d’Etat, il aurait par ailleurs été intéressant de connaître l’état des ratifications 
intervenues au jour du dépôt de la loi en projet à la Chambre des Députés.

Le Conseil d’Etat propose d’inverser les deux articles du projet de loi sous examen étant donné que 
dans l’ordre logique des choses il faut d’abord approuver la modification des statuts du FMI avant 
d’autoriser le Gouvernement à prendre les mesures d’exécution qui se dégagent de cette 
modification.

*
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7. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Intitulé
Pour garantir la cohérence tant avec l’orthographe officielle qu’avec les lois antérieures en la 

matière, le Conseil d’Etat propose d’écrire le mot „statuts“ et le sigle „n°“ avec une lettre initiale 
minuscule.

La COFIBU fait sienne la proposition du Conseil d’Etat.

Article 1 (nouvel article 2)
Le Conseil d’Etat propose d’inverser l’article 1 avec l’article 2 et demande qu’il soit fait abstraction 

de l’abréviation „DTS“. 
Il propose d’écrire:

„Art. 2. Le Gouvernement est autorisé à prendre les mesures nécessaires en vue de l’augmen-
tation de la quote-part du Luxembourg auprès du Fonds monétaire international à concurrence 
d’un montant de 903,1 droits de tirage spéciaux pour la porter à 1.321,8 millions de droits de tirage 
spéciaux.“
La COFIBU décide d’inverser les deux articles et fait sienne la proposition de texte du Conseil 

d’Etat.

Article 2 (nouvel article 1er)
En ce qui concerne l’article 2, le Conseil d’Etat note qu’il échet d’écrire „résolution n° 66-2“.
La COFIBU décide de suivre le Conseil d’Etat.

*

8. TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION PARLEMENTAIRE

Compte tenu de ce qui précède, la Commission des Finances et du Budget recommande à la Chambre 
des Députés d’adopter le projet de loi n° 6445 dans la teneur qui suit:

*

PROJET DE LOI
–	 autorisant le Gouvernement à participer à la révision géné-

rale des quotes-parts des pays membres du Fonds monétaire 
international approuvé par la résolution n° 66-2 du conseil 
des gouverneurs en date du 15 décembre 2010

–	 approuvant l’amendement des statuts du Fonds monétaire 
international décidé par le conseil des gouverneurs aux 
termes de sa résolution n° 66-2 en date du 15 décembre 2010

Art. 1er. Est approuvé l’amendement aux statuts du Fonds monétaire international décidé par le 
conseil des gouverneurs aux termes de sa résolution n° 66-2 du 15 décembre 2010.

Art. 2. Le Gouvernement est autorisé à prendre les mesures nécessaires en vue de l’augmentation 
de la quote-part du Luxembourg auprès du Fonds monétaire international à concurrence d’un montant 
de 903,1 millions de droits de tirage spéciaux pour la porter à 1.321,8 millions de droits de tirage 
spéciaux.

Luxembourg, le 2 octobre 2012

		  Le Président-Rapporteur, 
		  Michel WOLTER

Annexe: IMF Fax notification: Board of Governors approval of Resolution 66-2
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